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disability that relies on the categorisation of situations? Although the authors in the special issue, in
no way, intend to liquidate the social model of disability. As Stuart Blume and Anja Hiddinga suggest,
the socialmodel should never be abandoned given its input in the ﬁght against discrimination. Is there
not a certain contradiction here?
There probably is, but we feel that it is a politically and ethically productive one. Tackling the body
head-on, taking an interest in aperson’s concrete experience, butwithout renouncing the socialmodel,
is perhaps ameans of fostering a salutary concern: a reminder that, however positive they are, policies
attached to the social model of disability can only partly achieve their goal and should never be let
off. Whatever the degree of accessibility, the disabled persons continue to live with pains, limitations,
fatigue and an obsessive fear of decline, as underlined by Jacqueline Kool. Despite the existence of
reserved seats on buses, these will continue to be an ordeal that some will seek to avoid. . . Holding
together the collective ambition and the attention paid to the individual, thus giving ﬂesh to the social
model, such is, we feel, the “body back in” project at stake.
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Special educational needs. A new look, M. Warnock, B. Norwich, L. Terzi (Eds.). Continuum Inter-
national Publishing Group, London-New York (2010)
Publié dans la série «Key Debates in Educational Policy », voici un livre bienvenu. En effet, il fait
le point sur les débats suscités par cette expression de «besoin éducatif spécial » issue de l’anglais et
de l’Angleterre même, et qui a pénétré lentement en France sous la formule «besoin éducatif par-
ticulier », en gommant la référence au « spécial », comme s’il s’agissait de tourner le dos au passé de
nos institutions et de nos pratiques. Cette dernière expression ne fait pourtant pas partie de l’arsenal
administratif ofﬁciel franc¸ais puisque la loi (celle du 11 février 2005) désigne certains enfants, des
jeunes ou des adultes comme «handicapés ». Mais, selon des canaux d’inﬂuence que la recherche elle-
même devrait expliciter, elle est de plus en plus utilisée quand il est question de la formation des
personnes concernées et surtout de la scolarisation. Se manifeste donc une extension de vocabulaire,
au-delà du handicap, mais qui l’englobe aussi et qui est en étroite connexion avec les perspectives
actuelles de l’inclusion scolaire, dont la formulation provient encore de la langue anglaise. Autant de
raisons de prêter attention à cet ouvrage à trois voix, où les auteurs se répondent et même n’hésitent
pas à se critiquer. Il est évidemment centré sur la situation britannique mais il soulève des ques-
tions fondamentales, en termes de notions utilisées, de modèles de compréhension et de pratiques
institutionnelles.
L’origine de l’ouvrage est un pamphlet qui a été rédigé par Mary Warnock, en 2005, sous l’égide
de la Société de philosophie de l’éducation de Grande Bretagne. Ce texte, reproduit ici, se présente
comme un nouveau regard (a new look) sur l’expression «besoin éducatif spécial », comprenant un
retour sur son histoire, un examen critique de ses applications et enﬁn une contestation virulente de
l’idéal de l’inclusion scolaire. Il est suivi d’une réponse actuelle de Brahm Norwich à laquelle Mary
Warnock répond à son tour. Enﬁn, Lorella Terzi, responsable de ces débats, fait le point et suggère des
orientations nouvelles, inspirées de la théorie des capabilités de Amartya Sen.
Pour comprendre l’ancrage de ces débats, il est indispensable de bien repérer l’origine de
l’expression. Elle provient d’un rapport de 1978auquel le nom de Mary Warnock est directement
associé. Celle-ci avait présidé un comité du département de l’éducation et de la science, consacré à
l’éducation des enfants et des jeunes handicapés (notons que le terme «handicapped » était encore
utilisé, ce qui n’est plus le cas aujourd’hui en Angleterre). Le comité proposait plusieurs orientations
pour renforcer la dimension proprement éducative des actions destinées aux enfants, après l’abolition
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ofﬁcielle en 1972de l’épithète de « inéducables » pour certains d’entre eux. C’est désormais le vocabu-
laire du handicap qui est rejeté, au nom de sa connotation médicale et de son présupposé de coupure
entre le normal et le «handicapé ». La critique de la catégorisation est explicite : pour éviter les risques
de stigmatisation, il convient de s’appuyer sur des objectifs éducatifs communs qui s’appliquent à
tous les enfants, quelles que soient leurs capacités. Il est, cependant, évident que les voies pour attein-
dre ces objectifs, en particulier les objectifs d’apprentissage, sont pour certains enfants parsemés
d’obstacles. D’où l’introduction de l’expression «besoin éducatif spécial » s’appliquant à des enfants
avec «difﬁcultés d’apprentissage » dans un sens large qui ne se réduit pas aux enfants qui étaient
considérés «handicapés ». « Le terme « enfant avec difﬁcultés d’apprentissage » doit être utilisé dans le
futur pour décrire à la fois ceux qui sont habituellement catégorisés comme sub-normaux du point de
vue éducatif et ceux qui, avec difﬁcultés éducatives, sont souvent actuellement l’objet des services de
rattrapage » (RapportWarnock, section3.26, cité p. 64de l’ouvrage. Traductionpersonnelle). C’est donc
la reconnaissance d’une continuité entre les types d’enfants qui ont des difﬁcultés d’apprentissage, à
tel point qu’une estimation chiffrée du nombre global d’enfants concernés est proposée : un enfant
sur cinq (ou 20%) est susceptible de nécessiter un soutien spécial jusqu’à un certain point au cours
de sa carrière scolaire (rapport, section3.17). En complément de ces orientations générales, le rapport
recommande l’intégration des enfants avec «besoins spéciaux » dans les écoles ordinaires, la prise en
considérationdu rôle desparents, l’accent sur la coopération inter-professionnelle, enﬁn l’engagement
d’une personne dûment désignée pour s’assurer que les dits «besoins » sont identiﬁés.
Dans le prolongement du rapport de 1978, l’Education Act de 1981apporte des précisions ter-
minologiques et opérationnelles. Un enfant a des difﬁcultés d’apprentissage qui nécessitent des
dispositifs spéciaux si :
• il a, de manière signiﬁcative, de plus grandes difﬁcultés que la majorité des élèves de son âge ;
• il connaît une situation de handicap (disability) qui l’entrave dans l’utilisation des moyens éducatifs
généralement fournis dans les écoles pour les enfants de son âge ;
• lorsqu’il a moins de cinq ans, il subit ou risque de subir les situations précédentes si des mesures
éducatives spéciales ne sont pas prises pour lui.
Les mesures éducatives spéciales sont déﬁnies comme des mesures additionnelles ou différentes
par rapport aux mesures éducatives prises pour l’ensemble des enfants dans les écoles qui sont sous la
responsabilité de l’autorité éducative locale concernée (Local educational authority). De plus, certains
«besoins éducatifs spéciaux » sont reconnus sous la responsabilité de cette autorité et font l’objet d’un
bilan évaluatif écrit (statement) qui doit comporter : la déﬁnition des mesures éducatives requises, la
spéciﬁcation de l’école appropriée, les éventuelles mesures de santé ou de service social, enﬁn des
preuves écrites de la reconnaissance du dit «besoin ». D’autres «besoins » ne nécessitent pas cette
procédure et relèvent seulement de la responsabilité de l’école ordinaire qui est considérée comme
l’endroit normal pour l’éducation de l’ensemble des enfants avec besoins spéciaux. Mais des condi-
tions sont déﬁnies pour une telle intégration. Il s’agit de répondre au meilleur intérêt de l’enfant, de
correspondre aux souhaits des parents, de ne pas nuire à l’éducation efﬁcace des autres enfants, de
prévoir des mesures compatibles avec une utilisation efﬁcace des ressources disponibles.
Les mesures envisagées en faveur des enfants avec «besoins spéciaux » ont été déﬁnies selon des
partages subtils de responsabilités entre les autorités locales (avec le bilan évaluatif écrit – statement)
et les écoles (avec le simple repérage – assessment)mais, de plus, les perspectives intégratives scolaires
ont été contrecarrées par des clauses restrictives ofﬁcielles à la disposition de ceux qui voulaient s’y
opposer. Des analyses critiques se sont donc développées très tôt après la promulgation de la loi de
1981. Pas seulement sur les dispositifs mais aussi sur les modèles de compréhension du «besoin ».
Parmi les auteurs qui ont exercé cette analyse critique, citons Sally Tomlinson (1988) pour laquelle
le «besoin éducatif spécial » présuppose un modèle exclusivement interne à l’enfant, voire n’élimine
pas la référence implicite à un modèle médical, comme si les enfants pouvaient « avoir » des besoins
au cours de leur scolarité, au même titre qu’avoir des vers ou des poux ! (Tomlinson dixit). De leur
côté, les difﬁcultés d’apprentissage renvoient à une interprétation restrictive en termes de réussite
médiocre dans les sujets académiques traditionnels, interprétation qui n’envisage pas une description
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appropriée des problèmes de comportement, qui sont pourtant lesmotifs d’exclusion les plus courants
des classes ordinaires de la part des enseignants. Concrètement, comment identiﬁer adéquatement
la population cible ? C’est ce à quoi sont confrontés les décideurs politiques devant une déﬁnition
« circulaire, relative et imprécise » du dit besoin. Quant aux syndicats d’enseignants, ils mettaient en
évidence la nécessité de dégager des moyens pour réaliser une politique d’intégration, alors que la loi
de 1981afﬁrmait cet objectif de manière rhétorique en réduisant les ressources ﬁnancières des écoles.
Comment réagit aujourd’huiMaryWarnock comme responsable et rédactrice du rapport de 1978?
L’ouvrage actuel nous permet de repérer sa position et de poser directement la question : simple
autocritique ou reniement en profondeur ? Dans sa contribution, Warnock rappelle d’abord les pre-
mières intentions du comité : une visée éducativeuniverselle, qui ne se limiterait plus aux2%d’enfants
en écoles spéciales mais concernerait aussi les 18% dans les classes ordinaires qui ont aussi besoin
d’aides particulières, d’où le taux de 20% avancé par le Comité pour l’ensemble des «besoins éducatifs
spéciaux ». Un espoir était aussi partagé : que les écoles adoptent un « ton neutre » et non médicalisant
vis-à-vis des enfants avec déﬁciences, en traitant les apprenants comme étant essentiellement les
mêmes. Un autre vœu était énoncé : que les différents organismes ofﬁciels (santé, éducation, social)
travaillent ensemble et dépassent leurs difﬁcultés persistantes de collaboration.
L’auteur en vient ensuite à des éléments critiques qui portent non seulement sur le travail mené à
l’époque et dans les périodes qui ont suivi mais aussi sur les orientations actuelles sur l’inclusion
scolaire. Le rapport avait explicitement exprimé le souci d’éviter les catégorisations, de peur de
« labelliser » les enfants, bref de les étiqueter. Or n’y a-t-il pas nécessité de distinguer différents types
de besoins, voire de casser le concept lui-même car il ne désigne pas une classe uniﬁée d’élèves ? Dès
le rapport de 1978, le ministère concerné (en fait, le département de l’éducation et de la science) avait
lui-même souhaité que le comité exclue du champ des besoins éducatifs spéciaux des cas tels que : la
dyslexie, le désavantage social, la nonmaîtrise de l’anglais comme languematernelle. Orientations qui
furent conﬁrmées par la loi de 1981et qui visaient donc à faire un certain tri dans les «besoins » pour
bien délimiter les responsabilités et les orientations possibles des élèves. En établissant l’évaluation
écrite pour certains besoins spéciaux, sous la responsabilité des autorités locales d’éducation et non
des écoles, il s’agissait de protéger les intérêts éducatifs des enfants les plus sévèrement déﬁcients et
de répondre aux demandes de parents.
Autant de tels propos relèvent d’une analyse pertinente et nuancée, autant les mots deviennent
excessivement durs lorsqu’il est question de l’inclusion scolaire. Selon les propres termes de Mary
Warnock, l’héritage le plus désastreux du rapport de 1978 serait le concept d’inclusion, qu’elle consid-
ère comme une orientation auparavant connue comme « intégration ». En réalité, beaucoup d’auteurs,
en Grande Bretagne mais aussi dans d’autres pays, dont la France, pensent qu’intégration et inclu-
sion relèvent d’orientations fondamentalement différentes et mènent à des perspectives d’actions
opposées, la première présupposant que c’est à l’enfant de s’adapter, alors que la seconde met en
demeure le milieu lui-même de s’adapter. Pour Mary Warnock, ce qu’elle nomme « l’idéologie de
l’inclusion » aurait abusivement gagné du terrain, car on aurait considéré comme élitiste toute forme
de ségrégation, aussi bien celle des enfants à besoins éducatifs spéciaux placés en écoles spéciales que
celle des élèves plus capables fréquentant des «grammar schools » (p. 20). La dénonciation ainsi opérée
mène l’auteur à revaloriser les écoles spéciales, en développant des arguments complémentaires (p.
35) :
• des enfants peuvent être physiquement inclus dans une école ou une classe mais être émotion-
nellement exclus. Parmi les enfants pour lesquels l’école ordinaire peut être inappropriée, Warnock
retient ceux qui sont diagnostiqués comme souffrant d’autisme ;
• l’idéal légitime de l’inclusion sociale ne serait pas applicable à l’école comme telle. Si la rhétorique
des droits humains en général est justiﬁée dans la société globale pour les personnes en situation
de handicap, il ne peut être a priori considéré que les valeurs scolaires doivent être identiques aux
valeurs applicables dans la société des adultes. L’inclusion aurait plus à voir avec les droits des
citoyens qu’avec les besoins éducatifs.
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La notion d’inclusion est ﬁnalement défendue avec une déﬁnition très particulière : commeun pro-
jet commun d’apprentissage mais qui ne s’applique pas nécessairement à des enfants présents « sous
le même toit ». Si la notion de «besoin éducatif spécial » a un sens, c’est-à-dire implique une certaine
diversité des enfants, alors le droit à l’apprentissage doit être défendu mais non systématiquement le
droit à apprendredans lemêmeenvironnement. Si desdifférences semanifestent entre les apprenants,
des lieux d’apprentissage peuvent être différents (p. 36). Par conséquent, les écoles spéciales doivent
rester ouvertes, ce qui implique la procédure du bilan évaluatif écrit de difﬁcultés éventuelles et la
responsabilité des autorités locales d’éducation. Pour certains enfants, ces écoles seraient lameilleure,
voire la seule option. Et l’auteur de citer les cas d’enfants très sévèrement déﬁcients ou, de nouveau,
ceux qui présentent des difﬁcultés émotionnelles ou comportementales.
Face à cette argumentation, BrahmNorwich, professeur de psychologie de l’éducation à l’université
d’Exeter, reconnaît volontiers la multidimensionnalité et même l’ambiguïté du concept d’inclusion :
soit dans le sens d’un lieu (sous le même toit), soit dans le sens de la déﬁnition d’un curriculum
(apprentissage commun). Quant aux «besoins éducatifs spéciaux », ils sont devenus des super caté-
gories qui « collent » aux individus et peuvent les stigmatiser. Ils peuvent indiquer des traits négatifs,
au même titre que le handicap et opérer comme des stéréotypes. Des textes ofﬁciels britanniques ont
renforcé cette dimension de la difﬁculté inhérente à l’enfant, en distinguant de nouvelles catégorisa-
tions. Ainsi, selon le code de pratiques de 2001, les besoins sont attachés aux questions de cognition
et d’apprentissage; de comportement, de développement émotionnel et social ; de communication et
d’interaction ; de développement sensoriel ou physique. Le «besoin spécial » est-ce donc la différence
par rapport à la norme ou le repérage de particularités individuelles (p. 84) ?
Dès lors, Norwich élabore une reformulation du «besoin éducatif spécial » en liaison avec les
conceptualisations qui portent sur les rapports entre la personne et son environnement et, plus parti-
culièrement, sur les rapports entre l’enfant et son cadre de scolarisation. Les «besoins » peuvent être
soit communs à tous, soit spéciﬁques à des sous-groupes, soit enﬁn particuliers aux individus (p. 93).
L’essentiel est d’éviter la dérive de la notion vers la «difﬁculté » et de se centrer sur les mesures éduca-
tives nécessaires. Avec un modèle de compréhension interactif, l’attention doit donc se porter sur les
contextes d’aide et un équilibre serait à trouver entre les situations totalement inclusives et les sit-
uations totalement ségrégatives. L’auteur rejette les dichotomies simplistes, trop souvent présentes
dans les débats sur l’inclusion et plaide en ﬁn de compte pour des mesures ﬂexibles ou hybrides qui se
situent entre options assimilatrices et options différenciatrices. Sonmodèle combine plusieurs dimen-
sions de l’aide qui sont elles-mêmes en interconnexion et où la question de l’orientation de l’enfant
vers tel ou tel type de structure (école ou unité spéciale, école ordinaire. . .) n’est qu’un aspect parmi
d’autres. L’auteur insiste ﬁnalement sur la nécessité d’aller au-delà des généralités des débats sur
l’inclusion et les écoles spéciales, et d’envisager le futur des mesures scolaires additionnelles, c’est-
à-dire les aides, dans leur interconnexion avec un système scolaire général qui doit lui-même être
transformé (p. 109).
La parole ﬁnale revient à la coordinatrice de l’ouvrage, Lorella Terzi, spécialiste de philosophie
de l’éducation et « reader » à l’école d’éducation de l’université de Roehampton. Elle opère une syn-
thèse très didactique des diverses contributions, soulignant le «dilemme de la différence » entendu
comme une tension entre la perspective commune d’éducation et l’attention aux particularités des
enfants. Elle propose surtout d’aller au-delà de la notion de besoin éducatif en adoptant le cadre
théorique des « capabilités » élaboré par Amartya Sen. Pour elle, ce cadre présente l’avantage de placer
la notion de bien-être au centre du processus éducatif et de garantir de véritables possibilités pour
les acquisitions éducatives (telles que lire et écrire). La notion de capabilités ouvre vers une déﬁ-
nition relationnelle des difﬁcultés d’apprentissage, c’est-à-dire en termes d’interrelation de facteurs
(individuels, sociaux et contextuels) et évite de recourir à des catégories spéciﬁques, car elle met
l’accent sur les fonctionnements possibles, qu’ils soient communs ou atypiques, comme manifestant
la diversité humaine. De plus, cette approche permet de concevoir l’importance fondamentale de la
capacité à être acteur (agency), un élément qui est peu valorisé dans l’idée des «besoins ». Cet accent
sur l’acteur rompt avec les formes présumées de passivité et avec les images négatives et conde-
scendantes qui sont attachées à la notion de «besoin éducatif spécial ». Enﬁn, la capabilité s’inscrit
dans un cadre éthique uniﬁé où la dimension de l’égalité et l’importance de la notion de bien-être
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peuvent transformer le système éducatif actuel. Cela suggère un dépassement des résultats scolaires
étroitement déﬁnis, par exemple, en termes de réussite académique, vers des objectifs plus larges
incluant des éléments sociaux, relationnels et ouvrant vers la participation des personnes (p. 151).
De telles orientations qui mettent l’accent sur l’égalité d’éducation en termes d’égalité de capabilité,
n’ignore pourtant pas la nécessité de mettre en place des ressources additionnelles et spéciﬁques pour
des enfants qui ont des restrictions de fonctionnement. Mais au lieu de centrer le débat sur les lieux
d’éducation, le renversement consiste à développer l’égalité des ressources, de même que leur qualité
(p. 160).
On voit donc que la problématique des besoins éducatifs spéciaux, qui est souvent considérée en
France comme une nouveauté et une ouverture justiﬁée au-delà des catégorisations selon les types
de handicap, pose elle-même de multiples problèmes, à la fois conceptuels et pratiques, chez nos
collègues britanniques. Raisondeplus pour y être attentifs et en tirer des conséquences sur nospropres
manières de traiter la question de la présence des enfants différents à l’école.
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L’autonomie brisée. Bioéthique et philosophie, C. Pelluchon. Presses universitaires de France,
Paris (2009)
La notion d’autonomie est devenue un lieu commun, réactivé aujourd’hui par le débat sur le
vieillissement de la population et l’éventualité de la mise en place d’un « cinquième risque » de la
sécurité sociale. Elle est devenue centrale dans des revendications associatives, par exemple, celles
de l’Association des paralysés de France (APF) qui pose le droit universel à compensation comme la
garantie indispensable de l’autonomie des personnes. La couverture intégrale du « risque autonomie »
permettrait ainsi de mettre ﬁn aux disparités existantes des mesures ﬁnancières selon les âges, en
tenant compte des besoins réels des personnes, bref de «ﬁnancer l’ensemble des aides nécessaires à
l’autonomie de personnes » (contribution de l’APF, 2011).
Rappelons aussi que des dispositifs ofﬁciels ont été mis en place sous ce signiﬁant. Issue de la loi du
11 février 2005, la Commission des droits et de l’autonomie (CDA) au sein des maisons départemen-
tales des personnes handicapées (MDPH), est chargée des orientations des personnes (par exemple,
scolaires et professionnelles) et des éventuelles attributions de prestations ﬁnancières (prestations
de compensation). De son côté, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), créée en
2004et précisée par la même loi de 2005, a assuré, en plus de ses missions spéciﬁques de ﬁnance-
ments, une réﬂexion sur l’aide à l’autonomie des personnes en évitant de reprendre le vocabulaire
bien plus négatif des « risques de dépendance ». La CNSA rejoint les revendications associatives en
